Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 16699 du role 
Inscrit le 8 juillet 2003 


Audience publique du 11 fevrier 2004 


Recours forme par 
Monsieur . . . 
contre 

un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition 
Luxembourg 6 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 16699 du role, deposee le 8 juillet 2003 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ingenieur technicien, demeurant a L-..., 
tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1997, emis par le 
bureau d’imposition Luxembourg 6 le 19 juillet 2001 a l’egard de sa mere defunte, 
Madame 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 8 decembre 2003; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 19 decembre 
2003 par Monsieur 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a 1’ audience 
publique du 21 janvier 2004. 


Suite au deces de Monsieur ... en date du ... 1985, son epouse survivante, Madame ... 
est devenue usufruitiere a 100% et nu-proprietaire a 75% de deux immeubles sis a ... et ..., 
tandis que son fils, Monsieur ..., prequalifie, est devenu nu-proprietaire a concurrence de 25% 
de ces memes immeubles. Dans la suite, rimmeuble sis a ... fut occupe par Madame ... tandis 
que 1’ autre immeuble fut loue a des tiers. 
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Un bulletin rectificatif d’etablissement en commun de revenus d’entreprises 
collectives pour l’annee 1997, emis le 26 avril 2001 par le bureau d’imposition Luxembourg 6 
de la section des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des 
Contributions directes, fixa le revenu commun du chef de la copropriete ayant existe entre 
Monsieur ... et Madame .... 

Par courrier du 25 juin 2001, le bureau d'imposition Luxembourg 6 informa 
Monsieur ..., en sa qualite d’heritier de Madame ..., decedee au cours de l’annee 1999, de son 
intention de s’ecarter de la declaration de l’impot sur le revenu pour l’annee 1997 de cette 
demiere sur les points suivants : 

« 1. Revenus de coproprietes : 1600 7982 368 montant imposable suivant renvoi 
157.599 Flux 

2. Les frais de sejour dans une maison de soins sont a diminuer par le gain de 
menage, soit 35.000 Flux par mois : frais a consider er : 709.786 - gain de menage 420.000 = 
289.786 Flux. 

3. L’abattement forfaitaire pour charges extraordinaire s en rapport avec votre etat 
d’invalidite n ’est pas cumulable avec la deduction des frais effectifs. Le montant de la charge 


extraordinaire a considerer est done de 

frais de maladie (51.011 - 39.146) 12.765 

maison de soins 289. 786 

total 302.551 

- charge normale (svt. Art. 127 L1R) 4% 41.852 

a deduire 260.699 


Au cas ou vous le jugez necessaire, je vous prie de me faire connaitre vos 
observations concernant ces points pour le 15 juillet 2001 au plus tarcl ». 

Suivant lettre du 10 juillet 2001, Monsieur ... declara au bureau d'imposition son 
« opposition formelle quant aux divers points souleves dans le courrier enlarge » en 
renvoyant a ses contestations relatives a l’etablissement en commun des revenus de location 
de biens du chef de la copropriete ayant existe entre lui-meme et sa mere et en contestant la 
validite de la deduction d’un gain de menage et du refus d’un abattement forfaitaire pour 
charges extraordinaires en raison de l’etat d’invalidite ou d’infirmite de sa mere. 

En date du 19 juillet 2001, le bureau d’imposition Luxembourg 6 emit a l’egard de 
Madame ... un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1997 a travers il declara que 
« Fimposition a ete etablie d’apres le projet qui vous a ete communique le 25.06.2001 ». 

Par courrier du 10 octobre 2001, Monsieur ... introduisit dev ant le prepose du bureau 
d’imposition Luxembourg 6 contre ce bulletin d’impot du 19 juillet 2001 un « recours 
formel » dans lequel il declara contester le montant de 157.599 LUF provenant de la location 
de biens et les autres points divergeant de la declaration d’impot soumise en renvoyant a son 
argumentation formulee dans son courrier du 10 juillet 2001. 

A defaut de prise de position face a ce recours, Monsieur ... forma, par requete 
deposee le 8 juillet 2003, un recours contentieux tendant a la reformation du bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 1997 du 19 juillet 2001. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impot du 
22 mai 1931, designee « Abgabenordnung » (AO), et de Particle 8 (3) alineas 1 et 3 de la loi 
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modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, le 
tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige contre un 
bulletin d’impot en cas de silence du directeur durant plus de six mois suite a une reclamation 
dument introduite par le contribuable. 

Le demandeur sollicite encore a travers le dispositif de sa requete introductive la 
restitution de l’exces de l’impot sur le revenu indument retenu suite au bulletin d’impot 
critique. 

La perception de 1’ impot se divise en trois phases, a savoir la phase d’assiette, la phase 
de liquidation de l’impot et la phase de recouvrement de l’impot (cf. Jean OLINGER, Le droit 
fiscal. Etudes Fisca i.e s n os 93-95, p. 63). Un bulletin de 1’ impot sur le revenu, dans la 
mesure ou il comporte les seules determination des bases d’imposition et fixation de la cote 
d’impot sur le revenu y relative, ne porte que sur les deux premieres phases. Les questions 
relatives respectivement a 1’ obligation du contribuable de regler un solde d’impot ou son droit 
de se voir restituer un impot deja paye relevent par contre de la phase de recouvrement. 

Dans le cadre de l’impot sur le revenu et de la reformation d’un bulletin par une 
instance de recours, le contribuable tire a la fois de l’article 154 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concemant 1’ impot sur le revenu, en abrege « UR », et du paragraphe 151 AO 
un droit au remboursement du trop-paye d’impot sur le revenu. Des lors que 1’ administration 
n’entend pas executer le remboursement dans la mesure voulue par le contribuable, elle doit, 
conformement au paragraphe 150 (2) AO, materialiser son refus par un bulletin qui constitue 
ainsi une decision autonome propre a la phase de recouvrement de l’impot et soumise aux 
voies de recours prevues par le paragraphe 235, n° 5 AO. 

En l’espece, il resulte des elements du dossier soumis au tribunal que le recours sous 
analyse est porte contre un bulletin de l’impot sur le revenu qui fixe une certaine cote d’impot 
et constate un trop-paye de retenue sur salaires et pensions decoulant directement de cette 
determination de 1’ impot redu, mais ne comporte aucun autre element decisionnel quant a un 
droit a restitution d’impot du demandeur. En l’absence des lors d’un bulletin de l’autorite 
competente, prealablement conteste devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, sur le remboursement d’un trop-per§u d’impot et faute de disposition legale 
investissant le tribunal d’un pouvoir spontane pour ordonner un remboursement d’impots, le 
tribunal, bien qu’etant en principe competent pour connaitre de ces contestations, ne saurait 
connaitre a ce stade de la demande en question laquelle doit des lors etre declaree irrecevable. 

Il resulte de ce qui precede que le recours sous analyse encourt l’irrecevabilite en ce 
qu’il entend voir ordonner une restitution d’impot, mais est recevable pour le surplus pour 
avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur reproche d’abord au bureau d’imposition 
d’ avoir contrevenu au but du paragraphe 205 (3) AO en ce que son prepose se serait oppose a 
tout « entretien verbal » avec lui au moment du depot de son courrier previse du 10 juillet 
2001 et aurait ainsi « prive le requerant de son droit a un debat eclaire et prealable entre 
parties avant l’ emission du bulletin d’ impot ». 

Le paragraphe 205 (3) AO dispose que : « Wenn von der Steuererkldrung abgewichen 
werden soil, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche Abweichung zu 
seinen Ungunsten in Frage kommt, zur vorherigen Ausserung mitzuteilen ». 

Cette disposition met en substance a charge du bureau d’imposition, prealablement a 
remission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au 
sujet desquels il decide de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que 
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ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par 
rapport a sa declaration. 

Le paragraphe 205 (3) AO constitue une application du principe general du droit pour 
le contribuable d’etre entendu par le bureau d’imposition (« Anspruch auf Gehor »), tel qu’il 
resulte du paragraphe 204 (1) AO. L’ application de ce principe general a pour consequence 
que sans une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible d’asseoir 
correctement 1’ obligation fiscale du contribuable compte tenu de sa situation patrimoniale. 

En l’espece, le bureau d’imposition a soumis, en conformite avec le paragraphe 205 (3) 
AO, par courrier du 25 juin 2001 au demandeur les bases d’imposition desquelles il entendait 
s’ecarter de la declaration d’impot pour l’annee 1997 deposee pour Madame ... et le 
demandeur a pu user de son droit a faire valoir son point de vue a travers sa lettre du 10 juillet 
2001. Au-dela d’une telle prise de position ecrite, le contribuable ne dispose pas d’un droit a 
obtenir dans toute hypothese un entretien oral avec une personne responsable du bureau 
d'imposition (BECKER-RIEWALD-KOCH, Abgabenordnung, 9 e edit. 1965, ad § 204, Anm. 
6 (4)). Dans la mesure ou le demandeur ne fait pas valoir de circonstances specifiques de 
nature a rendre un entretien oral indispensable afin de voir le principe du contradictoire 
respecte, son moyen tire du non-respect du paragraphe 205 (3) AO laisse d’etre fonde. 

Le demandeur conteste ensuite l’imputation d’un revenu de location de biens positif de 
157.599 LUF en renvoyant a ses moyens developpes dans le cadre de la voie de recours par 
lui introduite a l’encontre du bulletin d’etablissement en commun du 26 avril 2001. 

Au present du paragraphe 232 (2) AO, « liegen einem Steuerbescheid Entscheidungen 
zugrunde, die in einem Feststellungsbescheid oder in einem Steuermessbescheid getroffen 
worden sind, so kann der Steuerbescheid nicht mit der Begriindung angefochten werden, dass 
die in dem Feststellungsbescheid oder in einem Steuermessbescheid getroffenen 
Entscheidungen unzutreffend seien. Dieser Einwand kann nur gegen den 
Feststellungsbescheid oder gegen den Steuermessbescheid erhoben werden ». 

Conformement a cette disposition legale, un moyen tendant a enerver le bien-fonde de 
la fixation de bases d’imposition contenues dans un bulletin d’etablissement en commun de 
revenus ne peut pas etre souleve dans le cadre d’un recours contre le bulletin individuel de 
l’impot sur le revenu reprenant le revenu ainsi impute au contribuable, mais doit etre soumis 
dans le cadre d’une voie de recours dirigee directement contre le dit bulletin d’etablissement. 
Il s’ensuit que les contestations du demandeur relatives au revenu de location de biens fixe 
dans le bulletin d’etablissement du 26 avril 2001 doivent etre ecartes comme n’etant pas 
pertinents. 

Il y a lieu de relever par ailleurs que, dans la mesure ou le tribunal a prononce par 
jugement de ce jour dans le cadre d’un recours introduit par Monsieur ... et inscrit sous le 
numero 16697 du role la reformation partielle du bulletin d’etablissement en commun du 26 
avril 2001, le demandeur tire directement du paragraphe 218 (4) AO le droit de voir le bulletin 
d’impot litigieux du 19 juillet 2001 remplace en tenant compte des modifications apportees au 
dit bulletin d’etablissement en commun sans que le tribunal ne soit amene a y statuer plus 
amplement. 

Quant aux autres points souleves par le demandeur, le delegue du gouvemement 
soutient que ce dernier « s ’etait contente lors de sa reclamation de se renseigner sur la base 
legale de la prise en consideration d’un gain de menage lors de la deduction des charges 
extraordinaires et du refus d’accorder en outre un forfait », mais qu’il « n’avait pas conteste 
ces points de V imposition et n ’est done pas recevable a le faire actuellement ». 
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S’il est vrai que le demandeur renvoie simplement dans sa reclamation du 10 octobre 
2001 a sa lettre anterieure du 10 juillet 2001 sollicitant expressement des renseignements sur 
la base legale des refus de deduction y vises, il n’en reste pas moins qu’il declare, dans le 
meme courrier du 10 octobre 2001, son « opposition formelle quant aux divers points 
souleves dans le courrier enlarge » du bureau d’imposition du 25 juin 2001, de maniere qu’il 
doit etre considere comme ayant utilement reclame egalement a l’egard des redressements 
vises aux points 2 et 3 du courrier precite du bureau d'imposition du 25 juin 2001. 

Quant au poste des frais de sejour dans une maison de soins, le demandeur conteste la 
validite de la deduction d’un gain de menage a hauteur de 35.000 LUF par mois du montant 
de charges extraordinaires reconnu. 

L’ article 127 LIR dispose dans ses paragraphes (1) a (3) que : 

« (1) Sur demande le contribuable obtient un abattement de revenu imposable du fait 
de charges extraordinaires qui sont inevitables et qui reduisent d’ une fag on considerable sa 
faculte contributive. 

(2) Le contribuable est cense avoir des charges extraordinaires lorsqu’il a des 
obligations qui n’incombent normalement pas a la majorite des contribuables se trouvant 
dans une condition analogue quant a la situation familiale et quant a V importance des 
revenus et de la fortune. Ne sont toutefois pas a prendre en consideration les charges et 
depenses deductibles a titre de depenses d’ exploitation, de frais d’obtention ou de depenses 
speciales. 

(3) Une charge extraordinaire est inevitable au sens du present article, lorsque le 
contribuable ne peut s ’y soustraire pour des raisons materielles, juridiques ou morales ». 

Concernant la deduction de ce chef de frais de sejour dans une maison de soins, cette 
disposition doit etre rapprochee de 1’ article 12 LIR aux termes duquel « sans prejudice des 
dispositions relatives aux depenses speciales, ne sont deductibles ni dans les differentes 
categories de revenus nets ni du total des revenus nets les depenses ci-apres enumerees : 1. 
les depenses effectuees dans Vinteret du menage du contribuable et pour Ventretien des 
membres de safamille ». 

Force est de deduire de la combinaison de ces deux dispositions que les frais de 
menage ne sauraient etre reconnus comme charges extraordinaires, vu qu’ils doivent en 
principe etre supportes par la large majorite des contribuables et represented une utilisation 
de revenus rentrant dans le train de vie normal. Sous peine de ne pas respecter l’esprit de ces 
memes textes, force est d’admettre que des depenses effectuees d’un autre chef, mais qui se 
substituent en fait entierement aux frais de menage doivent egalement tomber dans le domaine 
de 1’ interdiction de deduction resultant des articles 12 et 127 (2) LIR. 

II s’ensuit en l’espece que, dans la mesure oil les frais litigieux de sejour dans une 
maison de soins couvrent necessairement les frais normaux de logement et d’entretien que 
Madame ... aurait egalement encouru en cas de sejour dans son domicile personnel, ils ne 
peuvent pas etre admis en deduction de son revenu imposable en tant que charges 
extraordinaires, seule la partie des frais relative aux soins specifiques dispenses au 
contribuable pouvant entrer en compte de ce chef. 

Or, le dossier soumis au tribunal ne comporte comme pieces relatives aux dits frais de 
sejour dans une maison de soins que des factures mensuelles de l’etablissement de soins 
renseignant un montant mensuel forfaitaire englobant toutes les prestations dont Madame ... a 
beneficie au cours de l’annee 1997, mais ne comportant aucune ventilation entre frais 


5 



d’entretien normal et frais specifiques de soins dispenses. Dans ces conditions, le bureau 
d'imposition pouvait valablement proceder a une ventilation entre ces deux chefs de frais sur 
base de frais de menage correspondant a une estimation d’un minimum vital a defaut d’avoir 
obtenu des donnees plus detaillees du contribuable. Etant donne que le demandeur est reste en 
defaut de soumettre au tribunal des donnees chiffrees plus precises concernant les frais des 
soins dont sa mere a beneficie durant son sejour dans une maison de soin durant l’annee 1997 
afin d’enerver la ventilation operee par le bureau d’imposition, son mo yen afferent est a 
rejeter. 


Finalement, le demandeur conteste le refus par le bureau d'imposition de deduire un 
forfait pour charges extraordinaires en rapport avec l’etat d’invalidite de sa mere en sus de la 
deduction des frais d’honoraires de medecins et de medicaments. 

Au voeu de 1’ article l er du reglement grand-ducal modifie du 7 mars 1969 portant 
execution de 1’ article 127 (6) LIR, les « personnes qui se trouvent dans un etat d’ impotence 
tel, qu’elles ne peuvent subsister sans V assistance et les soins d’autrui » beneficient sur 
demande d’un abattement forfaitaire de revenu imposable du chef des charges extraordinaires 
qui sont en rapport direct avec leur etat d’invalidite ou d’infirmite. 

L’ article 5 dispose dans ses paragraphes (1) et (2) que : 

« (1) L' abattement forfaitaire vise par le present reglement est accorde sans prejudice 
de la deduction d’un abattement de revenu imposable du fait de charges extraordinaires 
autres que celles couvertes par V abattement forfaitaire. 

(2) Lorsqu’une per sonne demande V abattement forfaitaire, elle ne peut plus faire etat 
de charges relatives a son etat d’infirmite ou d’invalidite pour le calcul de V abattement 
conformement aux dispositions de V article 127, alinea 4 de la loi concernant I’impdt sur le 
revenu ». 

II decoule de ces dispositions combinees qu’un contribuable ne peut faire valoir des 
frais en rapport avec son etat d’invalidite ou d’infirmite que, soit, en faisant valoir les frais par 
lui effectivement debourses de ce chef, soit, en sollicitant la deduction du forfait prevu par le 
reglement grand-ducal previse du 7 mars 1969, mais qu’il ne peut pas cumuler ces deux voies 
de deduction au titre du meme chef de frais en relation avec son etat d’invalidite ou 
d’infirmite. 

Or, en l’espece, le bureau d’imposition a admis en deduction dans le chef de 
Madame ... a la fois des frais d’honoraires de medecins et de medicaments et une partie des 
frais relatifs a son sejour dans une maison de soins, lesquels doivent, en l’absence d’elements 
concrets en sens contraire soumis par le demandeur, etre consideres comme couvrant du 
moins en large partie les frais causes par son etat d’invalidite ou d’infirmite. II s’ensuit, sur 
base des elements a disposition du tribunal, qu’en presence ainsi d’une deduction des charges 
extraordinaires effectives en relation avec l’etat de sante de Madame ..., la deduction en sus 
d’un abattement forfaitaire du meme chef est exclu par 1’ article 5 (2) du reglement grand- 
ducal previse du 7 mars 1969. Le moyen y afferent du demandeur est partant a ecarter. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le recours est a rejeter 
comme n’ etant pas fonde. 

Au vu de 1’ issue au fond du litige, la demande en allocation d’une indemnite de 
procedure formulee par le demandeur est a rejeter comme non fondee. 
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Le demandeur sollicite encore que le tribunal acte dans le jugement qu’il se reserve le 
droit de reclamer a 1’ administration des Contributions directes en temps et lieu utiles des 
dommages interets « destines d reparer le prejudice materiel resultant de la privation du 
capital ainsi que pour I’indemniser contre tracasseries qu’il a du subir suite a Vapproche 
inintelligible du prepose », demande a laquelle le tribunal ne peut pas acceder, etant donne 
qu’elle est sans la moindre relation avec l’objet de la demande en reformation du bulletin 
d’etablissement en commun defere et que le demandeur n’etablit pas une quelconque utilite de 
pared « donner acte ». 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
declare le recours irrecevable en ce qu’il tend a la restitution d’un trop-per§u d’impot, 
re§oit le recours en reformation en la forme pour le surplus, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par le 
demandeur, 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 11 fevrier 2004 par le vice-president en presence de M. 
Legille, greffier. 

Legi ll e Campill 
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